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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 2726/PR du 28 avril 2025 du Président de la Polynésie française 

reçue le 29 avril 2025, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays relative à la 

lutte contre le tabagisme ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 30 avril 2025 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Santé et solidarités » en date du 22 mai 2025 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 27 mai 2025, l’avis dont la teneur suit : 
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I – OBJET DE LA SAISINE 

 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, Social, 

Environnemental et Culturel (CESEC) de la Polynésie française, un projet de loi du pays relative à la 

lutte contre le tabagisme. 

 

II – CONTEXTE ET OBJECTIFS 

 

La prévalence du tabagisme reste élevée en Polynésie française avec plus d’1 adulte sur 3 qui 

fume1. Le tabagisme demeure un problème de santé publique majeur malgré les efforts déployés pour 

réduire la consommation de tabac. Parallèlement, de nouvelles formes de consommation de nicotine, 

telles que les cigarettes électroniques dont celles dites “puffs”2, gagnent en popularité, notamment 

chez les jeunes. Ces nouvelles pratiques posent des défis supplémentaires en matière de santé 

publique, d’économie et d’environnement. 

Ainsi, près de 40 milliards de F CFP3 sont dépensés par an par la Caisse de Prévoyance Sociale 

(CPS) pour traiter les maladies liées au tabac, telles que les tumeurs malignes, les maladies 

cardiovasculaires et pulmonaires, ainsi que le diabète de type 2. 

 

Face à cette situation, le gouvernement de la Polynésie française propose une réforme 

réglementaire qui a pour ambition de lutter contre le tabagisme sous toutes ses formes. 

 

Le titre I du projet de loi du pays définit les produits du tabagisme, englobant les produits à 

base de tabac et de nicotine, ainsi que les dispositifs de vapotage4. Le titre II fixe les caractéristiques 

techniques et les exigences d'étiquetage pour ces produits en incluant des règles de composition, afin 

de garantir la sécurité des consommateurs et de limiter l'attractivité de ces produits, notamment pour 

les jeunes. 

Le titre III concerne la commercialisation des produits du tabagisme, introduisant des licences 

pour l'importation, la fabrication et la vente de ces produits. Il impose également des restrictions sur 

la vente au détail, interdisant par exemple la vente en libre-service, en ligne et l'exposition des 

produits à la vue du public. 

Le titre IV du projet de réglementation est consacré à la prévention du tabagisme et à la 

restriction de la publicité. Inspiré du cadre réglementaire actuellement en vigueur, il prévoit des 

campagnes de sensibilisation et des programmes de formation pour les professionnels de santé, ainsi 

que l'interdiction de toute forme de publicité pour les produits du tabagisme dont nouvellement ceux 

du vapotage. Le projet réglementaire prévoit également de réduire les zones fumeurs. 

Enfin, le titre V fixe les modalités de contrôle et les sanctions en cas de non-respect des 

dispositions de la loi du pays. Des sanctions administratives, pénales et la procédure de transaction 

sont prévues pour garantir l'efficacité des mesures proposées. 

 

La loi du pays doit être complétée par des arrêtés d'application pris en conseil des ministres 

(fixation des dosages en nicotine, définition des zones délimitées spécifiquement pour pouvoir 

consommer des produits du tabagisme et réservées aux personnes de plus de 18 ans, définition de la 

neutralité de l’emballage, etc.). 

  

 
1 37 % de fumeurs en 2019 selon l'étude STEPS menée par l'Institut Louis Malardé. 
2 Les puffs sont des cigarettes électroniques jetables, préremplies de liquide nicotiné (ou non), non rechargeables, souvent aromatisées (goûts 

sucrés ou fruités) et destinées à un usage unique. Elles sont conçues pour délivrer un nombre limité de bouffées (d’où leur nom, dérivé de l’anglais puff, 

signifiant « bouffée ») avant d’être jetées. 
3 Exposé des motifs. 
4 Action de vapoter ; vapoter : utiliser une cigarette électronique (Le Robert). 
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III – OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

En liminaire, le CESEC relève que le projet de loi du pays a été élaboré sur une période d'un an 

et demi, avec la constitution d'un groupe interministériel incluant des services de la santé, de 

l'économie, de l'environnement et de l'éducation. Des réunions de concertation ont été tenues avec les 

professionnels concernés directement (importateurs de tabac et de produits de vapotage), permettant 

d'intégrer en partie leurs observations notamment dans la mise en œuvre étalée dans le temps du 

nouveau régime réglementaire (Titre VI Dispositions transitoires et finales). 

Le Conseil salue cette démarche. 

 

Dans le même temps, l’institution regrette que les projets d’arrêtés subséquents au projet de loi 

du pays n’aient pas été joints au dossier examiné. 

 

Le présent projet de loi du pays soumis à l’examen du CESEC appelle les observations et 

recommandations suivantes. 

 

III – 1. Sur les avancées en matière d’encadrement réglementaire des nouveaux produits 

nicotinés et notamment des dispositifs de vapotage  

 

Le projet de texte veut intégrer aux restrictions sur le tabac et les produits nicotinés : les produits 

du vapotage et à fumer, même ceux sans tabac, sous l’appellation « produits et composants du 

tabagisme ». 

 

III – 1. 1. Prise en compte du vapotage et interdiction des dispositifs à usage unique “puffs” 

 

La loi du pays en vigueur depuis 20095 ne traite pas des nouveaux produits nicotinés qui sont 

pourtant des vecteurs d'addiction. L'usage de la cigarette électronique, notamment chez les 

adolescents, est en forte hausse, mettant en évidence des insuffisances dans la réglementation actuelle. 

Face à l’essor constant des nouvelles formes de consommation de nicotine, notamment les 

cigarettes électroniques, les “puffs” et autres dispositifs de vapotage  (17,6 % des jeunes vapotent6), 

le projet de loi du pays introduit un encadrement juridique de ces produits.  

Le texte prévoit ainsi d’interdire les dispositifs à usage unique “puffs”, jugés particulièrement 

attractifs pour les mineurs en raison de leur prix bas, de leur design ludique et de leurs arômes sucrés. 

 

Aussi, cette réglementation apparaît comme une réponse urgente et nécessaire. Elle vise 

à prévenir l’initiation à la dépendance nicotinique, à protéger les publics vulnérables et à réduire les 

risques sanitaires à long terme. En encadrant ces produits de manière cohérente avec les dispositifs 

applicables au tabac traditionnel, le projet de loi du pays affirme une volonté claire de ne pas laisser 

se développer une nouvelle génération de dépendances, sous couvert d’innovation technologique ou 

de marketing ciblé. 

 

En effet, si le vapotage a pu être présenté comme un moyen de sevrage, et peut servir à cette 

fin sous certaines conditions, il constitue aujourd’hui une porte d’entrée pernicieuse au tabagisme. 

 

Conscient de ce vide juridique, le CESEC adhère à l’encadrement réglementaire du 

vapotage et à l’interdiction des “puffs”. 

  

 
5 Loi du Pays n° 2009-4 du 11 février 2009 modifiée, relative à la lutte contre l'abus du tabac et le tabagisme. 
6 Enquête « Santé Jeune 2024 - Ea Piahi », Direction de la Santé. 
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III – 1. 2. Fixation des limites strictes sur les dosages de nicotine et les composants des dispositifs de 

vapotage 

 

Les produits nicotinés devront respecter des normes strictes de composition, notamment en 

matière de concentration en nicotine et d’additifs, et faire l’objet d’un étiquetage clair et informatif. 

Cette disposition constitue une mesure centrale du projet de loi du pays. Elle vise à réduire le 

potentiel addictif des cigarettes électroniques, en particulier chez les jeunes, tout en garantissant la 

sécurité des consommateurs face à des substances parfois mal identifiées ou mal dosées.  

En imposant des seuils réglementaires clairs, le texte entend prévenir les risques sanitaires liés 

à une exposition excessive à la nicotine et à l’inhalation de composés chimiques nocifs. Cette mesure 

s’inscrit dans une logique de santé publique, de transparence et de responsabilisation des fabricants 

et importateurs, tout en contribuant à freiner l’essor de produits fortement dosés et attractifs pour les 

primo-utilisateurs. 

 

Le CESEC reconnait les exigences en matière d’étiquetage et d’emballage, tant pour les 

produits du tabac que pour ceux du vapotage. La présence éventuelle de substances nocives devrait 

être connue comme l’arsenic, le goudron ou le plomb voire les pesticides, dont l’ingérence dans les 

produits du tabac constitue une source de préoccupation sanitaire majeure. Une telle transparence est 

indispensable pour renforcer l’information du consommateur et soutenir les objectifs de santé 

publique. 

 

Ces mesures agréent au CESEC. 
 

III – 1. 3. Interdiction des arômes attractifs pour les jeunes 

 

Le gouvernement souhaite également imposer des restrictions sur les arômes dans les produits 

de vapotage, afin de limiter leur pouvoir incitatif. 

Dans une logique de prévention renforcée à destination des publics les plus vulnérables, le 

projet de loi du pays prévoit l’interdiction des arômes dits « attractifs » dans les produits du vapotage 

(barbe à papa, chewing-gum, pop-corn, etc.). Ces mesures visent à endiguer l’initiation précoce à la 

consommation de nicotine, en particulier chez les adolescents, fortement exposés à ces produits en 

raison de leur accessibilité, de leur marketing ludique et de leur goût sucré ou fantaisiste. Seuls les 

arômes tabac, menthe, menthol et ceux correspondant à un fruit unique seront autorisés. 

 

Le CESEC acquiesce à cette évolution. 

 

III – 2. Encadrement strict de la commercialisation et de la distribution des produits et 

composants du tabagisme  

 

III – 2. 1. Obligation des licences pour l'importation, la fabrication et la vente de produits et 

composants du tabagisme 

 

L’instauration d’un régime de licences obligatoires pour l’importation, la fabrication et la vente 

des produits du tabagisme constitue une mesure structurante et stratégique. Cette disposition vise 

à mieux encadrer l’ensemble de la chaîne de distribution, en assurant une traçabilité rigoureuse des 

produits et en limitant l’accès au marché aux seuls opérateurs respectant les normes sanitaires, fiscales 

et environnementales en vigueur. 

Ce dispositif permettra également de prévenir les pratiques illicites, telles que la contrebande, 

la vente à la sauvette ou la distribution non déclarée notamment sur les réseaux sociaux, qui nuisent 

à la fois à la santé publique sans apporter les recettes fiscales liées au tabac. Il s’agit, en somme, d’un 

levier de régulation économique et sanitaire, qui s’inscrit dans une logique de réduction de l’offre et 
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de maîtrise des circuits de distribution, en cohérence avec les engagements internationaux7 de la 

Polynésie française en matière de lutte contre le tabagisme. 

 

L’institution adhère à cette mesure. 

 

III – 2. 2. Interdiction de la vente en libre-service et de l'exposition des produits à la vue du public et 

également de certains accessoires 

 

L’interdiction de la vente en libre-service et de l’exposition des produits du tabac et du vapotage 

à la vue du public constitue une mesure de réduction de l’attractivité commerciale de ces produits, en 

particulier auprès des jeunes. Cette disposition vise à rompre avec la banalisation visuelle du tabac 

dans les espaces de vente, en supprimant les incitations implicites à l’achat que représentent les 

présentoirs visibles, souvent placés à proximité des caisses ou dans des zones de fort passage ou avec 

la banalisation de la vente en ligne.  

L’objectif est double : protéger les publics vulnérables, notamment les mineurs, de l’influence 

marketing indirecte exercée par la visibilité des produits, et renforcer le contrôle de la vente, en 

obligeant les commerçants à stocker ces produits dans des espaces non accessibles sans intervention 

du personnel.  

 

En Polynésie française, où la prévalence du tabagisme reste élevée et où les jeunes sont 

particulièrement exposés aux nouvelles formes de consommation nicotinique, cette interdiction 

apparaît comme un outil de prévention essentiel. Elle permettrait de réduire la visibilité sociale du 

tabac, de limiter les achats impulsifs et de renforcer la portée des messages de santé publique.  

 

Pour le CESEC, l’interdiction d'exposition des produits à la vue du public devrait également, 

concerner les portes cigarettes ou autres pipes à fumer dont il est notoire qu’elles servent à d’autres 

usages illicites (ex. cannabis). 

 

Le CESEC recommande l’interdiction d'exposition à la vue du public des porte-cigarettes 

ou autres pipes.  

 

Au sujet de l’emballage neutre et uniformisé, sa mise en œuvre pour les produits du tabac 

constitue une mesure emblématique de la politique de santé publique visant à réduire l’attractivité de 

ces produits, en particulier auprès des jeunes.  

En supprimant tout élément graphique distinctif – logos, couleurs de marque, typographies 

spécifiques – au profit d’un conditionnement standardisé, cette disposition tend à rompre le lien entre 

l’image véhiculée par la marque et l’acte de consommation. Elle permet également de renforcer la 

visibilité des avertissements sanitaires, qui deviennent l’élément principal de l’emballage.  

Le CESEC considère que cette mesure, différée dans son application au 1er janvier 2029 pour 

permettre aux opérateurs de s’adapter, constitue un levier essentiel pour dénormaliser le tabagisme et 

réduire son incidence à long terme. Toutefois, il souligne que son efficacité dépendra de la rigueur de 

son application réglementaire, notamment en ce qui concerne les modalités d’uniformisation, les 

contrôles de conformité et les sanctions en cas de manquement. 

 

Les importateurs indiquent des difficultés pour obtenir les adaptations de la part des grandes 

firmes internationales du tabac au regard de l’étroitesse du marché polynésien.  

Le CESEC note que 26 pays ont adopté le paquet neutre à ce jour. Cependant, un paquet 

uniforme facilite le développement de la contrefaçon. 

 

Le CESEC a également entendu la préoccupation d’un porteur de projet local concernant sa 

volonté de développer une production locale d’emballage biosourcé, 100 % compostable et 100 % 

 
7 Le présent projet de loi du pays reprend les recommandations de l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) en matière de lutte contre le 

tabagisme (interdiction de fumer dans les lieux publics, limitation des ventes, encadrement des produits à base de nicotine et soutien au sevrage). 
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locale qui, de par sa nature, ne pourra être uniformisée par rapport au standard international qui devrait 

être retenu par le conseil des ministres (LP 9). 

 

III – 2. 3. Encadrement des zones fumeurs : concilier santé publique et réalités économiques 

 

Le CESEC recommande que les zones fumeurs soient définies avec rigueur, afin de limiter 

l’exposition au tabagisme passif, tout en tenant compte des réalités d’exploitation, notamment dans 

le secteur de la restauration qui estime sa probable perte de chiffre d’affaires de l’ordre de 30 %. 

L’institution relève que le projet de texte prévoit des dispositions particulières pour les 

hébergements touristiques qu’il conviendrait d’étendre aux restaurants et bars dans un souci d’équité 

et de définir des horaires adaptés (ex. à partir de 21h30).  

Un encadrement précis permettrait ainsi de concilier les impératifs de santé publique avec les 

contraintes des professionnelles de la restauration. 

 

III – 3. Soutien au sevrage tabagique et à la réduction des risques liés à la consommation de 

nicotine sur la base de l’entretien motivationnel 

 

Conscient que la lutte contre le tabagisme ne saurait se limiter à des mesures restrictives, le 

projet de loi du pays prévoit de renforcer l’accessibilité aux dispositifs de sevrage tabagique. Il est 

ainsi proposé que les substituts nicotiniques, reconnus comme médicaments, puissent faire l’objet 

d’une prise en charge par la CPS, sous réserve de l’évaluation de leur Service Médical Rendu (SMR).  

Cette disposition vise à lever les freins économiques à l’arrêt du tabac, en particulier pour les 

publics les plus précaires. En parallèle, les points de vente de produits de vapotage devront proposer 

une gamme de dosages nicotiniques permettant une réduction progressive de la dépendance. Ces 

mesures traduisent une volonté d’accompagner les fumeurs dans un parcours de sevrage structuré, 

fondé sur la réduction des risques et l’accès équitable aux outils thérapeutiques notamment au sein 

du Centre de Prévention et de Soin des Addictions (CPSA). Le patient y est suivi sur la base d’un 

entretien motivationnel. 

 

Le CESEC recommande que l’entretien motivationnel fasse l’objet d’un suivi particulier 

par le corps médical pour les cas de tabagisme ou autres addictions. 
 

D’après les rédacteurs du projet de texte, 46 000 personnes seraient intéressées par un sevrage, 

soit une estimation du coût des produits sur une période de 6 mois d’accompagnement entre 800 

millions et 1,3 milliard de F CFP. 

 

Le CESEC relève que le poids de la prise en charge du sevrage ne fait pas l’objet de projections 

sur plusieurs années. Par ailleurs, cette estimation devrait inclure l’accompagnement tant chimique 

qu’humain. Il recommande donc d’y veiller. 

 

III – 4. Sur le plan environnemental 

 

L’interdiction des dispositifs à usage unique dits “puffs” répond à une double 

exigence : sanitaire et environnementale. Leur usage unique génère également des déchets 

électroniques devant suivre la filière de traitement ad hoc notamment pour les batteries.  

 

En effet, l’article LP. 23 du projet de loi du pays dispose, dernier alinéa : 

« Le titulaire d’une licence de vente au détail doit pouvoir justifier auprès des agents de 

contrôle de la mise en œuvre des obligations relatives aux traitements et aux recyclages des déchets 

des produits et composants du vapotage. ». 

Les professionnels concernés ont fait savoir qu’il n’existait pas localement de filière de 

traitement. Ils le déplorent. 
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De manière plus générale sur la question environnementale du traitement des déchets, 

l’institution regrette dans différents domaines l’absence de filières organisées et le coût excessif du 

transport et du traitement. 

Aussi, elle déplore l’absence de réponse apportée à cette question par la Direction de 

l’Environnement (DIREN) qui renvoie dos à dos les importateurs et les commerçants pour le 

recyclage de ces déchets. 

 

III – 5. De la limite de l’efficacité de la politique de lutte contre le tabagisme au travers des 

mesures réglementaires proposées et en l’absence d’objectifs partagés 

 

Aux termes de l’exposé des motifs, le projet de loi du pays s'inscrit dans une stratégie globale 

de réduction de la demande et de l'offre de produits du tabac et de la nicotine.  

Si le Conseil salue la volonté affirmée du Pays de renforcer le cadre juridique applicable aux 

produits et composants du tabagisme, il tient à souligner que l’efficacité de cette politique ne saurait 

reposer exclusivement sur un arsenal réglementaire essentiellement centré sur l’offre de produits.  

En effet, l’existence de normes strictes ne garantit pas une efficacité finale sur le nombre de 

fumeurs et leur niveau de consommation en l’absence d’une stratégie globale, cohérente et soutenue 

dans le temps. Les comportements addictifs, profondément ancrés dans les habitudes sociales, ne 

peuvent être durablement modifiés sans une mobilisation transversale des acteurs publics, privés et 

associatifs, ainsi qu’un accompagnement renforcé des publics concernés. 

 

Le CESEC insiste sur la nécessité d’inscrire cette réforme dans une approche intégrée, articulant 

réglementation, prévention, éducation, accompagnement thérapeutique et évaluation continue. Sans 

cette vision d’ensemble, les mesures proposées, aussi ambitieuses soient-elles, risquent de produire 

des effets limités, voire de générer des effets indésirables. Il appartient donc aux pouvoirs publics de 

veiller à la cohérence et à la soutenabilité de cette politique globale contre le tabagisme. 

 

Dans ce cadre, le projet de loi du pays pourrait être plus conforme à son objet essentiellement 

économique (licence d'activité, conditions de commercialisation, etc.) et ainsi plus intelligible si son 

intitulé portait sur les débits de tabac à l’instar des débits de boissons8. 

 

Enfin, le CESEC note que les autorités n’ont pas fixé d’objectif en termes de baisse ou de niveau 

de prévalence au tabagisme. Cependant, selon les rédacteurs, une étude devrait être menée dans un 

délai de 3 ans pour dresser un premier bilan puis tous les 5 ans. 

Or, la fixation d’objectifs communs permettrait l’exigence d’une cohérence des actions et la 

fédération des parties prenantes. 

 

L’institution recommande donc la détermination d’objectifs de lutte contre le tabagisme. 

 

III – 6. Pour une lutte forte et cohérente contre le tabagisme  

 

Il apparaît indispensable que la lutte contre le tabagisme s’inscrive dans une stratégie 

d’ensemble. C’est pourquoi le CESEC appelle à la mise en œuvre d’une politique gouvernementale 

cohérente, coordonnées, structurée et ambitieuse. 

 

Le CESEC observe que plusieurs composantes de la politique de lutte contre le tabagisme sont 

en cours d’élaboration dont le Plan de prévention 2026-2036 et le prochain Schéma d’Organisation 

Sanitaire (SOS). Par ailleurs, il relève que des arbitrages gouvernementaux notamment fiscaux 

doivent encore être pris en constatant, toutefois, que le présent projet de texte lui est soumis avant ces 

décisions d’arbitrage. 

 

 
8 Avis CESEC n° 56/2025 du 13 mai 2025 sur le projet de loi du pays portant modification de la partie législative du code des débits de 

boissons. 
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Il ne peut qu’inviter les autorités à poursuivre les efforts de coordination gouvernementale à ce 

sujet notamment sur les axes suivants : 

- le renforcement des mesures de prévention et de sensibilisation notamment auprès des 

jeunes et des populations vulnérables ; 

- la responsabilisation du patient-consommateur ; 

- l’aide au sevrage. 

 

Concernant plus particulièrement la responsabilité du fumeur, l’institution a pris connaissance 

de l’exemple de nos voisins de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande en matière de lutte contre le 

tabagisme avec leurs mesures les plus symboliques (la dénicotinisation des cigarettes, la réduction 

drastique du nombre de points de vente, l’interdiction de vente à toute personne née après 2008, la 

taxation progressive et élevée du tabac). 

Ces expériences ont permis de baisser le taux de prévalence du tabagisme de 30 à 10 % avec 

cependant le risque de développement d’un marché parallèle. 

 

En effet, le tabagisme est considéré comme une maladie au titre des addictions. Sans remettre 

en cause sa prise en charge par la solidarité, ceci n’exonère pas de toute responsabilité le patient 

notamment au travers du suivi motivationnel évoqué précédemment et de l’enjeu du tabagisme passif 

qu’il induit. 

A ce sujet, une réflexion doit être menée sur le niveau réellement dissuasif des prix des produits 

et composants du tabagisme (ex. prix du paquet de cigarettes de 3 000 à 5 000 F CFP) qui contribuerait 

aussi au financement d’actions de prévention et de sevrage et de manière plus générale à la prise en 

charge du tabagisme à la condition que les recettes de la taxation du tabac soient mieux ciblées. 

La taxation à l’importation du tabac est l’une des plus hautes, de l’ordre de 1 500 % et génère 

environ 7 milliards de F CFP de recettes par an (seconde ressource fiscale derrière les hydrocarbures), 

très loin du niveau des dépenses liées pour la CPS (40 milliards de F CFP). 

 

Le CESEC suggère que la taxation des produits et composants du tabagisme puisse permettre 

d’atteindre des prix réellement dissuasifs. 

 

De même, il pourrait être envisagé que le remboursement lié au sevrage soit pris en charge par 

la CPS à la condition du suivi du traitement complet validé par le professionnel de santé à l’origine 

de la prescription. 

 

Sur un plan marginal mais non moins symbolique, le CESEC relève que la franchise du 

voyageur à l’importation de tabac devrait être revue voire supprimée. 

 

Enfin, l’institution considère que l’exemple devrait être donné par certains corps de métier en 

lien avec la santé ou l’éducation au sein de leur établissement et en périphérie afin que ces lieux 

deviennent des sanctuaires exempts de tabac (ex. Centre Hospitalier de la Polynésie française). 

 

Il recommande notamment que la consommation de produits tabagiques dans les 

établissements de santé et ceux accueillant des mineurs ainsi que dans leur périphérie soit 

strictement encadrée. 
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IV – CONCLUSION 

 

Le tabac à rouler, communément appelé « taho » en Polynésie française, demeure largement 

consommé en Polynésie française, pour son accessibilité économique, malgré sa nocivité9. 

Parallèlement, le vapotage, perçu à tort comme une alternative inoffensive, séduit une part croissante 

de la jeunesse, exposant une nouvelle génération à la dépendance nicotinique6.  

Ces deux phénomènes, bien que distincts, traduisent une même réalité : celle d’une 

consommation persistante et évolutive de produits et composants du tabagisme, qui appelle une 

réponse globale, cohérente et adaptée. Ainsi, le niveau de prévalence au tabagisme reste inquiétant, 

avec une stagnation des taux de fumeurs depuis 1995. Aussi, la lutte contre le tabagisme se heurte à 

des pratiques ancrées et à des dynamiques émergentes. 

La pratique néfaste du tabagisme continue de ravager des vies et de peser lourdement sur le 

système de santé. Les effets délétères du tabac ne se limitent pas à des maladies respiratoires ou 

cardiovasculaires puisqu’il perturbe de manière plus insidieuse la régénération des tissus et 

compromet gravement la fonction des organes vitaux. Cette dégradation progressive des cellules, 

souvent irréversible, est un rappel brutal des conséquences mortelles du tabagisme. Cette réalité 

contraste avec l’aspect ludique que veulent lui donner certains marchands. 

Le tabagisme, qualifié d'épidémie mondiale par l'OMS, est responsable de plus de 8 millions 

de morts par an dans le monde. 

 

En ce sens, le projet de loi du pays constitue un levier d’action de lutte contre le tabagisme 

comprenant des avancées en actualisant et renforçant les règles de commercialisation. L’objectif est 

de faire reculer l’offre de produits et composants du tabagisme y compris les dispositifs de vapotage 

notamment vis à vis des jeunes.  

Au titre de la réforme réglementaire, le CESEC recommande : 

- l’interdiction d'exposition à la vue du public des porte-cigarettes ou autres pipes ; 

- que l'entretien motivationnel fasse l'objet d'un suivi particulier par le corps médical pour les 

cas de tabagisme ou autres addictions. 

- la détermination d’objectifs de lutte contre le tabagisme ; 

- que la consommation de produits tabagiques dans les établissements de santé et ceux 

accueillant des mineurs ainsi que dans leur périphérie soit strictement encadrée. 

 

De manière plus générale sur la question environnementale du traitement des déchets, 

l’institution regrette dans différents domaines l’absence de filières organisées et le coût excessif du 

transport et du traitement et déplore l’absence de réponse apportée à cette question par la Direction 

de l’Environnement (DIREN) qui renvoie dos à dos les importateurs et les commerçants pour le 

recyclage de ces déchets. 

 

Au-delà de la réforme réglementaire des débits de tabac, une politique de santé de lutte contre 

le tabagisme cohérente et volontaire doit être définie et conduite afin notamment de sensibiliser les 

adolescents et de casser l'image positive de la cigarette et autres produits similaires. 

 

Même si le projet de texte évoque d’autres volets que celui de la commercialisation, l’institution 

considère qu’il ne répond pas à lui seul aux enjeux de la lutte contre le tabagisme que sont la 

prévention, la formation des professionnels, la fiscalité, la prise en charge solidaire, etc. 

 

Sous réserve des observations et recommandations précitées, le CESEC, reconnaissant que ce 

projet de loi du pays répond aux objectifs de santé publique au bénéfice de l’ensemble de la 

population, émet un avis favorable au projet de loi du pays relative à la lutte contre le tabagisme, 

tout en attirant l’attention du Pays sur le risque juridique qui pourrait provenir de la restriction des 

libertés. 

 
9 Bulletin de Surveillance Sanitaire Polynésie française - N°27/2023, Agence de Régulation de l'Action Sanitaire et Sociale (ARASS). 
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